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 n° 290 627 du 20 juin 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. MOSTAERT 

Rue Piers 39 

1080 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité somalienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 22 septembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 3 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me DE JONG loco Me M. MOSTAERT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Mes C. PIRONT et L. RAUX, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 6 novembre 2018.  

 

1.2. Le 7 novembre 2018, il a introduit une demande de protection internationale. Le 12 septembre 

2019, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « CGRA ») a pris une 

décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire.   

 

1.3. Le 11 mai 2020, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). Le 29 juillet 2020, la partie défenderesse a déclaré cette 

demande irrecevable. 
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1.4. Le 25 septembre 2020, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 22 septembre 2022, la partie défenderesse a déclaré 

cette demande irrecevable. 

 

Cette décision, qui lui a été notifiée le 17 octobre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, la situation géopolitique en Somalie. Pour étayer ses dires à ce 

sujet, l’intéressé produit un rapport du CEDOCA. Néanmoins, nous ne pouvons retenir cet argument 

comme circonstances exceptionnelles rendant difficile ou impossible un retour temporaire au pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever les autorisations nécessaires. En effet, invoquer une 

situation générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car la seule évocation d’un climat 

général n’implique pas un risque individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire vers le pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger pour y lever l’autorisation de séjour requise. Notons également 

que le Conseil du Contentieux des Etrangers a jugé que « s’il n’est pas exigé par l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 que les circonstances exceptionnelles soient directement liées au demandeur de 

sorte qu’une situation générale existant dans le pays d’origine ne peut être rejetée, au titre de 

circonstance exceptionnelle, sur la seule constatation de ce caractère de généralité, il incombe toutefois 

à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments 

invoqués présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation. Il en résulte que la 

partie requérante ne peut se contenter d'invoquer une situation généralisée de tensions dans son pays 

mais doit fournir un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu desquels elle estime qu'un retour 

dans son pays d'origine est impossible en ce qui la concerne ». (C.C.E arrêt n° 182 345 du 16.02.2017). 

Par conséquent, invoquer une situation générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car 

la seule évocation d’un climat général n’implique pas un risque individuel empêchant l’intéressé 

d’effectuer un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence à l’étranger. Au surplus, 

rappelons qu’il est loisible à l’intéressé d’introduire une nouvelle demande de protection internationale 

sur la base de cet élément. Compte tenu de ce qui précède, cet élément ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle.  

 

De plus, afin de remplir ses obligations pour obtenir une autorisation de séjour légal en Belgique, le 

requérant ne devrait pas se rendre en Somalie mais bien au Kenya.  

L’intéressé se prévaut également du fait qu’il n’aurait plus de membre de famille au pays d’origine (mère 

décédée et son père a refait sa vie, ils n’ont plus de contact) et qu’il n’y dispose d’aucune ressource 

financière. Notons que cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle, l’intéressé 

n’avançant aucun élément concret et pertinent pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser 

qu’il serait actuellement dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger. Rappelons que ce qui est demandé à l’intéressé, c’est de se 

conformer à la législation en vigueur en matière d’accès au territoire belge, à savoir lever l’autorisation 

de séjour auprès des autorités diplomatiques compétentes, et que ce départ n’est que temporaire et non 

définitif. Rappelons encore que l’intéressé est majeur, étant âgé de plus de 20 ans, il peut donc 

raisonnablement se prendre en charge temporairement le temps de lever l’autorisation de séjour 

requise. Notons enfin que l’intéressé ne démontre pas qu'il ne pourrait pas obtenir de l'aide au niveau 

du pays (association ou autre) alors qu’il lui incombe d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 

97.866). En effet, « c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la 

demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 

nécessaire. L'administration, quant à elle n’est pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la 

preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays 

d'origine » (C.C.E. arrêt n° 238 619 du 16.07.2020). Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc 

établie.  

 

En ce qui concerne sa famille « d’adoption » en Belgique, il convient de souligner qu’on ne voit pas en 

quoi cet élément constituerait une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

l’introduction de la demande d’autorisation de séjour requise auprès du poste diplomatique compétent. 

De plus, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire la demande de 

séjour requise dans le pays d’origine ou auprès du poste diplomatique compétent et ne saurait 
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empêcher l’intéressé de s’y rendre pour le faire. Compte tenu de ce qui précède, cet élément ne peut 

être retenu comme circonstance exceptionnelle.  

 

Par ailleurs, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, la « crise sanitaire mondiale ». 

Rappelons d’abord que les mesures de santé publique prises dans le cadre de la lutte contre la 

propagation du virus COVID-19 ne s’opposent pas à la prise d’une décision négative dans le cadre 

d’une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9bis, s’agissant de mesures temporaires 

adoptées notamment par la Belgique, la Somalie et le Kenya. En effet, le Conseil du Conseil des 

Etrangers a déjà jugé que « aucune disposition réglementaire actuelle ne s’oppose à l’adoption de 

décisions prises sur la base de la loi du 15 décembre 1980 » en raison de la pandémie du Covid-19 

(C.C.E. arrêt n° 264 417 du 29.11.2021). Notons ensuite qu’il ressort d’informations en notre possession 

(émanant notamment du SPF Affaires étrangères et disponibles sur son site Internet) que l’interdiction 

des voyages non essentiels est levée, les voyages depuis la Belgique vers les pays hors de l’Union 

européenne étant désormais juste déconseillés aux voyageurs non vaccinés. Notons encore que selon 

ces mêmes informations, les voyages par avion vers la Somalie et le Kenya sont donc possibles 

moyennant le respect d’un certain nombre de règles mises en vigueur dans le cadre de la lutte contre la 

pandémie du Covid-19 (en ce qui la concerne la Somalie : être complétement vacciné ou être en 

possession d’un test PCR négatif datant de moins de 72 heures avant le départ ou d’un test antigénique 

négatif de moins de 24 heures et en ce qui concerne le Kenya : fournir une preuve de vaccination 

complète contre le COVID-19 ou un test PCR COVID-19 négatif effectué au moins 72 heures avant le 

départ lors de leur entrée au Kenya. La vaccination complète signifie que le voyageur a reçu toutes les 

doses prescrites d’un vaccin spécifique au plus tard 14 jours avant son arrivée, à l’exclusion des jours 

de vaccination. Les certificats européens sont acceptés. Les voyageurs doivent enregistrer leur certificat 

de vaccination complet avant d’embarquer dans l’avion sur le site web de Global Haven. En l’absence 

de vaccination ou de test PCR, les voyageurs doivent passer un test antigénique rapide à l’entrée à 

leurs propres frais, si le test est positif, ils doivent passer un test PCR à leurs frais et s’isoler 

conformément aux dernières instructions du ministère kenyan de la Santé). Cet élément ne pourra donc 

valoir motif de régularisation.  

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique, d’une durée de plusieurs années (depuis 

2018) et en partie régulier ainsi que son intégration. Pour appuyer ses dires à cet égard, l’intéressé 

avance sa connaissance du français et produit plusieurs documents, dont des lettres de soutien : une 

lettre du CEFA ainsi qu’une lettre de son ex-tutrice Mme [O. C.]. Toutefois, il convient de rappeler 

qu’une bonne intégration en Belgique ne constitue pas, à elle seule, des circonstances exceptionnelles 

au sens de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la 

réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation 

requise. Le requérant doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner 

temporairement dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger. A ce propos encore, rappelons 

que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé « qu’une bonne intégration en Belgique du 

requérant ne constitue pas, à elle seule, une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi 

cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue 

d’y lever l’autorisation requise » (C.C.E. arrêt n° 249 615 du 23.02.2021). Par conséquent, aucune 

circonstance exceptionnelle n’est établie.  

 

Concernant le parcours scolaire du requérant à savoir le fait d’être suivi par le Centre [E. P.] de 

Gembloux depuis le 3 septembre 2019 dans le Projet alternatif à l’obligation scolaire des MENA en 

décrochage scolaire et/ou en adaptation aux pratiques d’enseignement classique (formation en 

manutention-triage-recyclage à la ressourcerie namuroise) et son inscription au CEFA de Namur en 

électricité, un métier en pénurie (attestation de fréquentation scolaire pour l’année 2020-2021), il 

convient de rappeler que l’intéressé est devenu majeur le 04.05.2020 et n’est donc plus soumis à 

l’obligation scolaire.  

 

S’agissant de la lettre de recommandation avec possibilité d’emploi de la SPRL [V. B.] datée du 

03.02.2020 dont le requérant s’est prévalu dans sa demande d’autorisation de séjour, notons que cet 

argument ne peut constituer des circonstances exceptionnelles. De fait, l’exercice d’une activité 

professionnelle à venir, n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou d’une difficulté 

quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de 

l’obtention d’une autorisation de séjour. Rappelons encore la jurisprudence du Conseil du Contentieux 

des Etranges selon laquelle « non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un 
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demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt 

n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un quelconque travail, sans posséder les 

autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) – et 

a fortiori l’obtention d’une promesse d’embauche -, ne doivent pas être analysés per se comme une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays 

d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 215 394 du 21.01.2019). Cet élément ne peut dès lors constituer des 

circonstances exceptionnelles.  

 

Rappelons que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la 

Convention Européenne des droits de l’Homme (CEDH) peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une 

loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi 

n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la CEDH. Cette disposition autorise donc notamment 

les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée 

et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de 

contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer 

des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de 

la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge 

dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger 

puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de 

trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne a tissé ses relations en 

situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 

161.567, 31 juillet 2006 ; dans le même sens : CCE, arrêt n° 12.168, 30 mai 2008) » (C.C.E. arrêt n°225 

156 du 23.08.2019). Rappelons encore que « l’exigence imposée par l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé 

au séjour, n’impose à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu 

belge ». (C.C.E. arrêt n°225 156 du 23.08.2019). Concernant les jurisprudences invoquées, il convient 

de noter que le requérant reste en défaut d’établir leur comparabilité avec sa situation personnelle. 

« Quant aux jurisprudences invoquées, le requérant reste en défaut d’établir leur comparabilité avec sa 

situation personnelle, de sorte que la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH par ce biais n’est pas 

pertinente » (C.C.E. arrêt n° 250 403 du 04.03.2021). Compte tenu des éléments développés ci-avant, 

aucune circonstance exceptionnelle n’est établie.  

 

Concernant encore l’invocation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, 

rappelons que l’intéressé est tenu de prouver la réalité du risque invoqué par des motifs sérieux et 

avérés. En effet, ses déclarations « doivent être étayées par un commencement de preuve convaincant 

et une simple possibilité de mauvais traitements n'entraîne pas en soi une infraction à l'article 3 de la 

Convention » (C.C.E., n°208.241 du 27.08. 2018). Dès lors que, dans le cadre de la présente de 

demande, l’intéressé n’apporte pas de preuve personnelle permettant raisonnablement de conclure qu’il 

pourrait réellement, et au-delà de tout doute raisonnable encourir, en cas de retour temporaire dans son 

pays d’origine, un traitement prohibé par cette disposition, l’article 3 de la Convention européenne des 

droits de l’homme ne saurait être violé. Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc établie.  

 

D’autre part, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, son état de santé mentale et 

indique être suivi par une psychologue. Il ajoute qu’un retour au pays d’origine « le placerait dans une 

détresse psychologique pouvant s’assimiler à un traitement inhumain incompatible avec le respect de 

l’article 3 de la Convention Européenne des droits de l’Homme » A l’appui de ses dires, l’intéressé 

produit un rapport psychologique datant du 01.03.2020. Notons à titre purement informatif que 

l’intéressé n’a pas introduit de demande d’autorisation de séjour pour motifs médicaux. Nous pouvons 

donc supposer que l’état de santé mentale allégué ne présente pas un degré de gravité tel que le retour 

au pays d'origine serait particulièrement difficile, n’ayant pas jugé opportun d'introduire une demande 

basée sur l'article 9ter de la loi du 15.12.1980. Notons également que l’intéressé ne prouve pas suivre 

un quelconque traitement médicamenteux ni ne pas pouvoir utiliser les moyens de communication 

actuels afin de garder un contact plus étroit avec sa psychologue lors de son retour temporaire au pays 

d'origine ou de résidence à l’étranger. Rappelons que « l'article 9bis de la loi établit un régime 

d'exception au régime général de l'introduction de la demande par la voie diplomatique. C'est dès lors à 
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l'étranger qui revendique l'existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter lui-même la preuve 

puisqu'il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d'autorisation de séjour doit être 

suffisamment précise et étayée » (C.C.E. arrêt n° 236 197 du 29.05.2020). Notons encore que rien 

n’empêche l’intéressé d’effectuer des allers-retours entre le pays d'origine ou de résidence à l’étranger 

et la Belgique, durant l’examen de sa demande pour long séjour depuis le pays d'origine ou de 

résidence à l’étranger, s’il souhaite revoir sa psychologue Enfin, il convient de relever que la 

représentation diplomatique belge pour la Somalie ne se situe pas en Somalie mais bien au Kenya. Dès 

lors, le requérant ne doit pas retourner en Somalie où il déclare avoir vécu des événements 

traumatisants, pouvant effectuer toutes les démarches nécessaires à son séjour à partir du Kenya. Le 

choix de retourner ou non en Somalie appartient donc uniquement au requérant puisqu’il lui revient 

d’effectuer les démarches nécessaires à son séjour en Belgique auprès de la représentation 

diplomatique compétente pour son pays d'origine. Compte des éléments développés ci-avant, aucune 

circonstance exceptionnelle n’est établie et l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme et des libertés fondamentales ne saurait être violé.  

 

Quant au fait que l’intéressé n’ait jamais contrevenu à l’ordre public, cet élément ne constitue pas 

raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire 

vers le pays étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. Soulignons 

toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

In fine, quant à l’attestation établie le 24.08.2020 dont il ressort que l’intéressé n’est pas charge des 

pouvoirs publics, on ne voit pas en quoi cela constitue une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y accomplir les formalités 

requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Aucune circonstance exceptionnelle n’est 

donc établie.  

 

Compte tenu des éléments de motivation repris ci-dessus, la présente demande est irrecevable faute de 

circonstance exceptionnelle avérée. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation « […] des articles 3 et 8 de la 

Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales (ci-après « CEDH ») ; 

[…] des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le 

séjour et l’éloignement des étrangers, lus en combinaison avec les articles 5, 6, 12.1 et 13 de la 

Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes 

et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier (ci-après « directive retour »), et ses 6e et 24e considérants, ainsi que de principe 

prohibant l’arbitraire administratif ; […] des articles 1er, 7, 15, 20 et 21 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union ; […] des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ; […] des principes de bonne administration et en particulier du principe 

de proportionnalité, du devoir de soin et de prise en considération de tous les éléments de la cause - 

ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation ; ». 

 

2.1.2. Dans une première branche, elle invoque notamment le prescrit de l’article 6.4. de la directive 

2008/115/CE, ainsi que la teneur du 6ème considérant de cette directive, et soutient que « dans le cadre 

des travaux parlementaires relatif au projet de loi du 19 octobre 2011 modifiant la loi du 15 décembre 

1980 précitée, il apparaît, du tableau de correspondance entre la directive retour et la loi du 15 

décembre 1980 que les articles 9bis et 9ter sont indiqués comme transposant l’article 6§4 de la directive 

retour ». Elle affirme que « ces considérations ont conduit le Tribunal de Première instance de Liège – 

Division Liège (10e chambre) a posé une question préjudicielle à la Cour de Justice de l’Union 

européenne, en date du 14 janvier 2022 » et reproduit la question préjudicielle en question. Elle estime 

que « dès lors qu’un doute subsiste quant à l’étendue du pouvoir discrétionnaire dont dispose l’Office 

des Étrangers lors de l’examen d’une demande d’autorisation « article 9bis », au regard des garanties 

posées par le droit européen, il incombait à tout le moins à la partie défenderesse de faire preuve de 

prudence, en motivant adéquatement et suffisamment la décision d’irrecevabilité de la demande de 

séjour [du requérant], afin que l’intéressé soit en mesure de comprendre les raisons pour lesquelles la 

partie adverse a adopté ladite décision ». Elle allègue que « la décision litigieuse est lacunaire en 

termes de motivation et de transparence et induit un arbitraire administratif [dès lors qu’] il est 

impossible de comprendre, à la lecture des motifs de la décision attaquée, les raisons pour lesquelles la 
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partie défenderesse n’a pas pris en considération les différents aspects de la vie privée du requérant 

(passé difficile, suivi psychologique, ancrage social, famille d’accueil, scolarité, stage professionnelle, 

longueur du séjour et rupture totale des liens avec le pays d’origine) pour effectuer une mise en balance 

des intérêts en présence, alors que l’importance de sa vie privée en Belgique n’est pas contestée ». Elle 

précise que « la décision litigieuse se limite à résumer les aspects de vie privée développés par le 

requérant dans sa demande, pour affirmer, ensuite, de façon péremptoire, qu’elle ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle car l’hypothèse d’un retour ne serait pas disproportionnée. Rien ne permet 

de comprendre sur quelle base la partie défenderesse s’est fondée pour arriver à cette conclusion : les 

principes juridiques, développés en termes de demande, attestant de la nécessité de prendre en 

considération les différents éléments composant la vie privée du requérant, ne sont même pas abordés, 

et il n’apparaît nullement qu’un examen conjoint des aspects de vie privée développés ait été préconisé 

dans le cadre d’une mise en balance des intérêts en présence ». Elle fait valoir que la partie 

défenderesse « se contente d’exposer partiellement les arguments développés par le requérant dans sa 

demande et indique que ces éléments ne constituent pas des circonstances exceptionnelles justifiant 

l’introduction de la demande depuis la Belgique, sans autre explication ou analyse concrète du cas 

d’espèce ». Elle allègue que la partie défenderesse « se contente de souligner qu’une bonne intégration 

« ne constitue pas, à elle seule, une circonstance exceptionnelle » alors que cela n’a pas été invoqué 

comme élément à lui seul, mais bien en appui à d’autres éléments démontrant sa vulnérabilité 

particulière, ses craintes en cas de retour et l’existence d’une vie privée et familiale effective, ainsi que 

des perspectives socioprofessionnelles » et ajoute qu’ « il incombait à tout le moins à la partie adverse 

d’exercer son pouvoir d’appréciation à cet égard et de montrer que ces éléments avaient été pris en 

considération dans sa décision (et non simplement résumés) dans le cadre de l’examen de la demande 

du requérant ». Elle conclut à la violation des dispositions et principes invoqués au moyen. 

 

2.1.3. Dans une deuxième branche, elle cite les éléments invoqués à titre de circonstances 

exceptionnelles dans sa demande d’autorisation de séjour et fait grief à la partie défenderesse d’avoir 

considéré que le requérant « se contente d’invoquer une situation générale, ne devrait pas 

obligatoirement se rendre en Somalie et qu’il pourrait faire des allers-retours en Belgique ». Elle fait 

valoir qu’ « outre la situation générale en Somalie, le requérant a expliqué dans sa demande avoir subi 

des traumatismes en ce pays ainsi qu’en Lybie, avoir des symptômes de stress post-traumatique et 

besoin de poursuivre son suivi psychologique en Belgique » et qu’ « il a aussi fait valoir qu’il était isolé et 

sans aucune sources de revenus en Somalie ». Elle estime que « ces éléments individuels, couplés à 

une situation sécuritaire générale particulièrement alarmante, constituent des obstacles difficilement 

surmontables à un retour, même temporaire ». Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir indiqué que 

« le requérant ne devrait pas se rendre en Somalie mais bien au Kenya » et allègue que cette 

affirmation « n’est étayée par aucun élément du dossier administratif ». Elle affirme que « le requérant 

n’a pas la nationalité kenyane et ne dispose d’aucune autorisation pour se rendre directement au 

Kenya » et « qu’en tant que ressortissant somalien résidant illégalement en Belgique, sa seule option 

pour introduire sa demande via le poste diplomatique compétent est de se rendre en Somalie puis de 

franchir la frontière avec le Kenya en présentant la preuve de son rendez-vous au poste diplomatique, 

ce qui serait extrêmement dangereux et irréalisable vu la situation personnelle du requérant ». Elle 

reproche également à la partie défenderesse d’avoir indiqué que « rien n’empêche l’intéressé 

d’effectuer des allers-retours entre le pays d’origine ou de résidence à l’étranger et la Belgique durant 

l’examen de sa demande pour long séjour depuis le pays d’origine ou de résidence à l’étranger, s’il 

souhaite revoir sa psychologue ». Elle allègue qu’il « est en effet évident qu’un rendez-vous chez un 

psychologue ne permettra jamais au requérant d’obtenir un visa court séjour pour revenir en Belgique, 

l’obtention de ce type de visa supposant d’apporter des garanties de retour ce qui est impossible pour 

un jeune homme qui a quitté le pays depuis plus de 6 ans et n’y a plus aucune attache ». Elle ajoute 

qu’ « en l’absence de famille nucléaire en Belgique, il ne pourrait pas non plus bénéficier d’un visa C 

pour des raisons familiales ». Elle poursuit en soutenant que « la motivation est lacunaire et 

incompréhensible en ce qu’elle se borne à renvoyer vers l’existence d’autres procédure et à des 

généralités non adaptées à la situation personnelle du requérant ». Elle fait valoir que « le fait que le 

requérant ait opté pour une demande de régularisation sur pied de l’article 9bis relève de la liberté 

procédurale et l’existence d’autre procédure ne permet pas à lui seul de comprendre le rejet de cette 

demande ». Elle affirme que « le seul constat de problèmes de santé ne justifie pas l’introduction d’une 

demande de séjour pour raison médicale » et que « ce type de demande suppose de démontrer qu’on 

souffre d’une maladie particulièrement grave et que le traitement adéquat de celle-ci n’est ni disponible 

ni accessible en son pays d’origine ». Elle précise qu’ « il en va de même de l’existence de problèmes 

sécuritaire et de l’introduction d’une demande de protection internationale ». Elle indique que « si le 

requérant a fait état de son stress post-traumatique et de la situation sécuritaire en son pays d’origine, 

c’est pour expliquer pourquoi il lui était particulièrement difficile de se rendre là-bas pour y introduire une 
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demande de séjour ou pour s’y établir » et estime à cet égard qu’ « invoquer des généralités tels que la 

fin de l’obligation scolaire à 18 ans, la réouverture des frontières sur présentation d’un vaccin/d’un test 

PCR négatif ou l’existence de moyens de télécommunications ne permettent pas au requérant de 

comprendre pourquoi les éléments de vulnérabilité et d’intégration qu’il a personnellement invoqués ne 

sont pas jugés suffisants ». Elle conclut à la violation des dispositions et principes invoqués au moyen. 

 

2.1.4. Dans une troisième branche, elle allège que « la partie défenderesse n’a, en réalité, nullement 

mis en balance les éléments de vie privée ainsi développés par le requérant, alors qu’elle reconnaît 

expressément l’existence d’une vie privée considérable en Belgique ». Elle se livre à des considérations 

théoriques et jurisprudentielles relatives à l’article 8 de la CEDH et affirme que « le requérant a 

développé plusieurs aspects essentiels de sa vie privée en Belgique, qui revêtent un caractère à ce 

point fondamental en ce qui le concerne qu’il en découle des obligations positives incombant aux 

autorités belges sous le couvert de l’article 8 de la CEDH : sa relation avec sa famille d’accueil ; son 

contrat d’alternance et les perspectives socio-professionnelles qui en découlent; ses relations de nature 

purement privée. Pour un jeune homme qui a quitté son pays d’origine et sa famille à 14 ans et a vécu 

des traumatismes ensuite, ces aspects de sa vie privée actuelle sont absolument essentiel à sa stabilité 

émotionnelle et mentale ». Elle fait valoir que la partie défenderesse « n’a nullement effectué de mise en 

balance des intérêts en présence, se contentant d’invoquer des principes généraux tels que "l’existence 

d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire la demande de séjour requise 

dans la pays d’origine" et que l’exigence ainsi imposée constitue une "ingérence proportionnée 

puisqu’elle ne lui impose qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge" ». 

Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir indiqué que « si rigoureuse que puisse paraître les 

conséquences d’une séparation prématurée pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugés 

disproportionnés au but poursuivi par le législateur lorsque la personne a tissé ses relations en situation 

irrégulière » et soutient « que ce n’est pas le cas du requérant ». Elle en conclut que la partie 

défenderesse « motive de façon stéréotypée en concluant qu’en principe, l’application de l’article 9bis 

ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans la vie privée d’un individu [dès lors que] les 

éléments de la vie privée avancés par le requérant dans sa situation très particulière ne sont nullement 

pris en considération ou mis en balance, bien que le requérant ait un profil très vulnérable ». Elle conclut 

à la violation de dispositions et principes invoqués au moyen. 

 

2.1.5. Dans une quatrième branche, elle relève que « le requérant a fait valoir qu’il craignait de subir un 

traitement contraire à l’article 3 de la CEDH en cas de retour en son pays d’origine ». Elle estime qu’ « il 

est évident qu’un nouveau déracinement et un retour en Somalie après toutes ces années et alors qu’il 

souffre encore de symptômes post traumatique est de nature à causer au requérant une souffrance 

psychologique tellement importante que cela s’apparentera à un mauvais traitement au sens de l’article 

3 de la CEDH ». Elle soutient qu’ « une rapide recherche sur internet permet de découvrir l’existence 

prima facie de risques évidents de traitements contraires à l’article 3 de la CEDH en cas de retour vers 

la Somalie » et renvoie vers plusieurs sites internet. Elle fait valoir que « les craintes invoquées par le 

requérant ont été balayées sans le moindre examen » et se livre à des considérations théoriques et 

jurisprudentielles relatives à l’article 3 de la CEDH. Elle allègue qu’ « en exigeant une preuve «  au-delà 

de tout doute raisonnable » et en s’abstenant de la moindre vérification à l’égard de la crainte du 

requérant, la partie défenderesse a violé l’article 3 de la CEDH ». Elle conclut à la violation de 

dispositions et principes invoqués au moyen. 

 

2.2.1. La partie requérante invoque un second moyen pris de la violation « […] des articles 10 et 11 de 

la Constitution belge ; […] des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers ; […] des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; […] des principes généraux de bonne 

administration, de proportionnalité, de confiance légitime, du devoir de soin et de sécurité juridique ». 

 

2.2.2. Elle se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives au principe de légitime 

confiance et fait valoir que la partie défenderesse « a établi des lignes directrices auxquelles elle se 

réfère constamment pour procéder à l’examen des demandes de régularisation introduites sur base de 

l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 ». Elle affirme que « ces lignes directrices n’ont pas été 

officiellement mises par écrit, cependant la partie défenderesse en a reconnu la teneur et l’existence 

publiquement et à de multiples reprises ». Elle développe des considérations relatives à l’instruction 

ministérielle du 19 juillet 2009 et soutient que « malgré l'annulation de ladite instruction par une arrêt n° 

198.769 du 9 décembre 2009 du Conseil d’État, le Secrétaire d’État à l’Asile et la Migration et l’Office 

des Étrangers ont reconnu qu’ils continuaient à se référer à ces critères dans le cadre de l’examen des 

demandes de régularisation ». Elle affirme qu’ « il ressort des rapports annuels de l’Office des 
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Étrangers, que plusieurs critères mentionnés au sein de l’instruction ministérielle du 19 juillet 2009, sont 

toujours mobilisés ». Elle précise que « parmi ces derniers, "la durée de séjour en Belgique", 

"l’intégration sociale et économique", "les personnes qui ne peuvent être expulsées en raison de leur 

situation familiale ", "le fait d’avoir de la famille en Belgique de nationalité belge ou avec un droit au 

séjour"," l’attente d’une procédure déraisonnablement longue" sont systématiquement repris comme 

étant des éléments positifs pouvant ouvrir le droit à la régularisation, sans distinguer si il s’agit de 

circonstances relatives à la recevabilité ou au fond de la demande ». Elle affirme qu’« en juillet 2021, 

lors d’une visite dans les locaux occupés par les grévistes de la faim à la VUB, le Directeur général de 

l’Office des Étrangers a confirmé que des critères de régularisation existaient, et que ceux-ci étaient 

fixés par le Gouvernement fédéral ». Elle reproduit les déclarations du Directeur général de l’Office des 

Étrangers à l’appui de son argumentaire. Elle fait valoir que « si le contour des circonstances 

exceptionnelles à invoquer reste à ce jour nébuleux, il ne fait nul doute que la partie défenderesse s’en 

réfère à des lignes directrices pour examiner la recevabilité et le fond des demandes d’autorisation au 

séjour pour circonstances exceptionnelles, étant entendu que les circonstances invoquées sur la 

recevabilité et le fond peuvent se confondre dans certaines hypothèses conformément à la 

jurisprudence de Votre Conseil ci-exposée ». Elle soutient qu’ « en tenant, de manière répétée et 

publique, des déclarations selon lesquelles il existe des lignes directrices guidant l’Office des Étrangers 

dans l’examen des demandes de régularisation 9bis, et en citant de manière explicite que des éléments 

d’intégration comme une longue présence sur le territoire et l’intégration sociale et économique, sont 

des éléments positifs dans l’examen de telles demande, la partie adverse a suscité une attente légitime 

dans le chef de l’intéressé, de voir sa demande de régularisation analysée avec minutie ». Elle réitère 

que la partie défenderesse « s’est contentée de rejeter chaque élément invoqué, au motif qu’il ne s’agit 

pas de circonstances exceptionnelles, sans fournir davantage d’explications permettant à l’intéressé 

d’être assuré que sa demande à fait l’objet d’un examen sérieux, concret, complet et loyal, et qu’une 

réelle mise en balance des intérêts a été menée ». Elle estime que « cette attitude est contraire au 

principe de confiance légitime relevant des principes de bonne administration » et qu’ « il appartenait à 

la partie défenderesse d’expliquer les raisons pour lesquels l’Office des Étrangers décidait dans ce cas 

précis de s’écarter des lignes directrices établies ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. À titre liminaire, le Conseil rappelle que les considérants 6 et 24 de la directive 2008/115 ne 

constituent pas une règle de droit dont la partie requérante peut invoquer la violation dans le cadre de 

son moyen. Le premier moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces 

considérants.  

 

3.1.2. Ensuite, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du 

Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par la décision attaquée (cf. notamment 

C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482 et C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans son premier 

moyen, de quelle manière les décisions attaquées violeraient les articles 5, 12.1 et 13 de la directive 

2008/115, les articles 1er, 7, 15, 20 et 21 de la Charte. Il en résulte que le premier moyen est irrecevable 

en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

.  

3.2.1. Le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Pour pouvoir 

séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un 

des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf dérogations 

prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit être 

demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa 

résidence ou de son séjour à l’étranger ».  

  

L’article 9bis, §1er, de ladite loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  

  

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen. 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 
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justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. 

Pour ce qui est du bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens : CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er 

décembre 2011, n°216.651).  

  

3.2.2. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).   

  

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement 

la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le demandeur, mais n’implique que l’obligation 

d’informer celui-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

3.2.3. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué consiste en une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour, et qu’il ressort de la motivation de cet acte que la partie défenderesse 

a pris en considération les éléments invoqués par le requérant dans sa demande d’autorisation de 

séjour visée au point 1.4. du présent arrêt, et a exposé les raisons pour lesquelles elle a considéré, 

dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne constituaient des circonstances 

exceptionnelles au sens de la disposition légale précitée. Il en est notamment ainsi de la situation 

géopolitique en Somalie, de l’absence de famille et de ressources financières au pays d’origine, de la 

crise sanitaire mondiale, de son séjour ininterrompu depuis 2018, de la qualité de son intégration, de 

son parcours scolaire, de sa volonté d’intégrer le marché du travail (caractérisée notamment par une 

lettre de recommandation), de l’invocation des articles 3 et 8 de la CEDH, de son état de santé mentale, 

de son bon comportement et de la circonstance qu’il n’a jamais été à charge des pouvoirs publics. 

 

Partant, la décision attaquée doit être considérée comme suffisamment, valablement et adéquatement 

motivée, dès lors qu’elle permet au destinataire de la décision de comprendre les raisons qui ont mené 

la partie défenderesse a adopté cette décision. Les allégations de la partie requérante selon lesquelles 

la partie défenderesse « se contente d’exposer partiellement les arguments développés par le requérant 

dans sa demande et indique que ces éléments ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

justifiant l’introduction de la demande depuis la Belgique, sans autre explication ou analyse concrète du 

cas d’espèce » sont inopérantes. 

 

3.3.1. Sur la première branche du premier moyen, en ce que la partie requérante soutient que la partie 

défenderesse « se contente de souligner qu’une bonne intégration « ne constitue pas, à elle seule, une 

circonstance exceptionnelle » alors que cela n’a pas été invoqué comme élément à lui seul, mais bien 

en appui à d’autres éléments démontrant sa vulnérabilité particulière, ses craintes en cas de retour et 

l’existence d’une vie privée et familiale effective, ainsi que des perspectives socioprofessionnelles », le 

Conseil constate qu’en mentionnant dans la décision attaquée que « Les éléments invoqués ne 

constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles 

chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un 

examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par le requérant à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour parmi lesquels figurait son intégration, de telle sorte que le grief émis 

en termes de requête n’est nullement établi.  

 
Le Conseil observe en outre que, contrairement à ce qu’allègue la partie requérante en termes de 

requête, la partie défenderesse ne s’est pas contentée de « simplement résumer » les éléments relatifs 
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à l’intégration du requérant et à la longueur de son séjour, mais a également indiqué « qu’une bonne 

intégration en Belgique ne constitue pas, à elle seule, des circonstances exceptionnelles au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation 

d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Le 

requérant doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner 

temporairement dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger. A ce propos encore, rappelons 

que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé « qu’une bonne intégration en Belgique du 

requérant ne constitue pas, à elle seule, une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi 

cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue 

d’y lever l’autorisation requise ». Cette motivation n’est pas valablement contestée par la partie 

requérante qui reste en défaut de démontrer que les éléments d’intégration invoqués seraient de nature 

à rendre particulièrement difficile un retour temporaire au pays d’origine. 

 

3.3.2. Le Conseil estime également que l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante semble 

alléguer que la partie défenderesse devrait appliquer l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 au 

regard de l’article 6.4 de la directive 2008/115, ne peut être suivi. 

 

En effet, l’objet de la directive 2008/115 est « circonscrit par son article 1er qui prévoit que : "La présente 

directive fixe les normes et procédures communes à appliquer dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, conformément aux droits fondamentaux en tant que 

principes généraux du droit communautaire ainsi qu’au droit international, y compris aux obligations en 

matière de protection des réfugiés et de droits de l’homme". Cette directive régit donc le retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et non les conditions d’octroi d’un titre de séjour » (C.E., 

ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation, 3 mai 2021, n°14.340 ;C.E., 

ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation, 14 janvier 2022, n°14.705 ; 

C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation, 11 mars 2022, 

n°14.782 et C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation, 16 mars 

2022, n°14.794). 

 

C’est dans ce cadre que l’article 6.4 de la directive 2008/115 offre une simple faculté aux Etats 

membres d’accorder un séjour pour des raisons « charitables, humanitaires ou autres » aux 

ressortissants d’Etats tiers en séjour irrégulier sur leur territoire et précise les conséquences d’une telle 

décision sur la prise d’une « décision de retour » au sens de ladite directive. 

 

Le Conseil d’Etat a considéré à cet égard, dans son arrêt n° 239.999 du 28 novembre 2017, « qu’  [i]l 

est manifeste que l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE n’a pas pour objet d’imposer aux États 

membres de prévoir dans leur droit interne la possibilité d’accorder un droit de séjour pour des motifs 

charitables, humanitaires ou autres. Cette disposition ne prescrit pas d’obligation aux États membres 

mais leur offre seulement […] la faculté de déroger à l’obligation que leur impose l’article 6.1 de la 

directive précitée. En effet, l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE aménage une exception à 

l’obligation qui est prescrite par le paragraphe 1er du même article et qui impose aux États membres 

d’adopter une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur 

leur territoire. L’article 6.1 de la directive 2008/115/CE prévoit effectivement que les « État[s] membres 

prennent une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur 

leur territoire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». L’exception, organisée par 

le paragraphe 4 de l’article 6, permet aux États membres de ne pas prendre de décision de retour ainsi 

que de suspendre ou d’annuler une telle décision déjà adoptée lorsqu’ils décident d’octroyer un droit de 

séjour pour des motifs charitables, humanitaires ou autres à un ressortissant d’un pays tiers en séjour 

irrégulier sur le territoire. Dès lors que l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE n’impose pas aux États 

membres d’organiser dans leur droit interne la possibilité d’accorder un droit de séjour pour des motifs 

charitables, humanitaires ou autres, cette disposition ne les oblige pas davantage à prévoir, lorsqu’une 

telle possibilité existe, que le ressortissant d’un pays tiers puisse former sa demande d’autorisation de 

séjour sur leur territoire » (C.E., 28 novembre 2017, n°239.999) (le Conseil souligne). 

 

Il s’en déduit que si l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 correspond à l’une des possibilités 

« d’accorder un titre de séjour autonome ou une autre autorisation conférant un droit de séjour pour des 

motifs charitables, humanitaires ou autres à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur 

territoire » auxquelles se réfère l’article 6.4 de la directive 2008/115, le Conseil ne peut toutefois 

souscrire à la thèse de la partie requérante qui semble soutenir que toute décision fondée sur l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 constitue une mise en œuvre de ladite directive (en ce sens : C.E., 
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ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation, 23 janvier 2020, n°13.637 ; 

C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation, 17 juin 2020, 

n°13.732 ; C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation, 20 janvier 

2021, n°14.168 ; C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation, 3 mai 

2021, n°14.340 ; C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation, 14 

janvier 2022, n°14.705 ; C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en 

cassation, 11 mars 2022, n°14.782 et C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours 

en cassation, 16 mars 2022, n°14.794). Le Conseil constate que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 a, au demeurant, été inséré par la loi du 15 septembre 2006, soit antérieurement à la directive 

2008/115, et il ne saurait logiquement être considéré que son seul objet aurait été de transposer une 

directive, alors inexistante, en droit belge. 

 

Le Conseil ne peut, par conséquent, suivre une argumentation selon laquelle toute décision prise en 

application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 devrait l’être sur la base de « critères 

objectifs » en application du considérant n° 6 de la directive 2008/115. Outre que ce considérant repris 

dans le préambule de la directive ne constitue en aucun cas une règle de droit dont la partie requérante 

peut invoquer la violation, il est formulé de la manière suivante : « Les États membres devraient veiller à 

ce que, en mettant fin au séjour irrégulier de ressortissants de pays tiers, ils respectent une procédure 

équitable et transparente. Conformément aux principes généraux du droit de l’Union européenne, les 

décisions prises en vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas et tenir compte de 

critères objectifs, ce qui implique que l’on prenne en considération d’autres facteurs que le simple fait du 

séjour irrégulier. Lorsqu’ils utilisent les formulaires types pour les décisions liées au retour, c’est-à-dire 

les décisions de retour et, le cas échéant, les décisions d’interdiction d’entrée ainsi que les décisions 

d’éloignement, les États membres devraient respecter ce principe et se conformer pleinement à 

l’ensemble des dispositions applicables de la présente directive » (le Conseil souligne). À ce sujet, il 

convient de constater que les décisions prises en vertu de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

n’ont pas pour objet de « mettre fin au séjour irrégulier », au contraire du considérant n° 6 qui a par 

contre trait aux décisions de retour, et, le cas échéant, aux décisions d’interdiction d’entrée et aux 

décisions d’éloignement (voir, en ce sens, C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des 

recours en cassation, 11 mars 2022, n°14.782 et C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité 

des recours en cassation, 16 mars 2022, n°14.794). 

 

Enfin, le Conseil observe que la question préjudicielle formulée par le Tribunal de Première Instance de 

Liège dans son arrêt du 14 janvier 2022 a fait l’objet d’une ordonnance de la Cour de Justice de l’Union 

Européenne en date du 8 septembre 2022 aux termes de laquelle elle a jugé que « La demande de 

décision préjudicielle introduite par le tribunal de première instance de Liège (Belgique), par décision du 

14 janvier 2022, est manifestement irrecevable ». 

 

3.4.1. Sur la deuxième branche du premier moyen, en ce que la partie requérante estime que « la 

motivation est erronée en ce qu’elle soutient que le requérant se contente d’invoquer une situation 

générale, ne devrait pas obligatoirement se rendre en Somalie et qu’il pourrait faire des allers-retours en 

Belgique » dès lors qu’« outre la situation générale en Somalie, le requérant a expliqué dans sa 

demande avoir subi des traumatismes en ce pays ainsi qu’en Lybie, avoir des symptômes de stress 

post-traumatique et besoin de poursuivre son suivi psychologique en Belgique [et] qu’ il a aussi fait 

valoir qu’il était isolé et sans aucune sources de revenus en Somalie », le Conseil constate à l’instar de 

la partie défenderesse que « la représentation diplomatique belge pour la Somalie ne se situe pas en 

Somalie mais bien au Kenya » et que par conséquent les éléments relatifs à la situation géopolitique en 

Somalie sont inopérants, le requérant n’étant pas tenu de retourner en Somalie pour introduire sa 

demande d’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil observe à cet égard que l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante fait état de 

l’impossibilité d’obtenir un visa électronique pour se rendre au Kenya et allègue que « sa seule option 

pour introduire sa demande via le poste diplomatique compétent est de se rendre en Somalie puis de 

franchir la frontière avec le Kenya en présentant la preuve de son rendez-vous au poste diplomatique, 

ce qui serait extrêmement dangereux et irréalisable vu la situation personnelle du requérant » est 

invoqué pour la première fois en termes de requête. Le Conseil rappelle à ce sujet qu’il ne peut, dans le 

cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité 

avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative constante considère en effet 

que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la connaissance de l’autorité en temps 

utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en 

apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au 
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moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 

23 septembre 2002). 

 

En ce que la partie requérante prétend que le requérant serait dans l’impossibilité de faire des allers-

retours en Belgique étant donné « qu’un rendez-vous chez un psychologue ne permettra jamais au 

requérant d’obtenir un visa court séjour pour revenir en Belgique, l’obtention de ce type de visa 

supposant d’apporter des garanties de retour ce qui est impossible pour un jeune homme qui a quitté le 

pays depuis plus de 6 ans et n’y a plus aucune attache », le Conseil constate qu’il s’agit d’allégations 

relatives à l’attitude de la partie défenderesse et à sa politique de délivrance des autorisations de séjour, 

qui, bien qu’étayées par une certaine argumentation, présentent toutefois un caractère spéculatif et 

relèvent, par conséquent, de la pure hypothèse. 

 

3.4.2. S’agissant du grief reprochant à la partie défenderesse d’avoir adopté une motivation « lacunaire 

et incompréhensible en ce qu’elle se borne à renvoyer vers l’existence d’autres procédures et à des 

généralités non adaptées à la situation personnelle du requérant » dès lors que « le seul constat de 

problèmes de santé ne justifie pas l’introduction d’une demande de séjour pour raison médicale. Ce type 

de demande suppose de démontrer qu’on souffre d’une maladie particulièrement grave et que le 

traitement adéquat de celle-ci n’est ni disponible ni accessible en son pays d’origine » et qu’ « il en va 

de même de l’existence de problèmes sécuritaire et de l’introduction d’une demande de protection 

internationale », le Conseil observe que la partie défenderesse a simplement évoqué « à titre purement 

informatif » que le requérant « n’a pas introduit de demande d’autorisation de séjour pour motifs 

médicaux ». Elle a en outre indiqué que ce dernier « ne prouve pas suivre un quelconque traitement 

médicamenteux ni ne pas pouvoir utiliser les moyens de communication actuels afin de garder un 

contact plus étroit avec sa psychologue lors de son retour temporaire au pays d'origine ou de résidence 

à l’étranger ». Cette motivation n’est pas valablement remise en cause par la partie requérante qui se 

borne à prendre le contre-pied de la motivation attaquée en affirmant notamment que « l’existence de 

moyens de télécommunications ne permettent pas au requérant de comprendre pourquoi les éléments 

de vulnérabilité et d’intégration qu’il a personnellement invoqués ne sont pas jugés suffisants ». 

 

3.5.1. Sur la troisième branche du premier moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la 

CEDH, le Conseil entend rappeler que le droit au respect à la vie privée et familiale, consacré par 

l’article 8, alinéa 1er, de la CEDH, peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les 

limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui 

correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi 

une violation de l’article 8 de la CEDH. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont 

signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des 

formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, 

le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à 

cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée 

des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue 

une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui 

concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation 

prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but 

poursuivi par le Législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, 

de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait (voir en ce sens C.E., arrêt n° 

161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens: C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage, devenue Cour constitutionnelle, a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 

du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner 

dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas 

une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas 

davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 

de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de 
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séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

3.5.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie adverse a examiné les éléments invoqués par le 

requérant dans sa demande d’autorisation de séjour et leur a dénié un caractère exceptionnel au sens 

de l’article 9bis, sans que la partie requérante démontre que, ce faisant, la partie adverse a violé une 

des dispositions visées au moyen. Il souligne que la décision contestée n'implique pas une rupture des 

liens du demandeur avec ses attaches en Belgique, mais lui impose seulement une séparation d'une 

durée limitée en vue de régulariser sa situation. De plus, la partie requérante reste en défaut d’établir, in 

concreto, le caractère déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence ainsi occasionnée. 

 

3.6.1. Sur la quatrième branche du premier moyen relative à la violation alléguée de l’article 3 de la 

CEDH, le Conseil observe que contrairement à ce qu’allègue la partie requérante en termes de requête, 

la partie défenderesse n’a pas « balayé » les craintes invoquées par le requérant « sans le moindre 

examen » mais a examiné les éléments soumis par le requérant parmi lesquelles figurent « un certificat 

médical circonstancié faisant état de symptôme graves de stress post-traumatique ainsi que des 

informations objectives sur la situation sécuritaire en Somalie » et a conclu que le requérant n’avait pas 

apporté de « preuve personnelle permettant raisonnablement de conclure qu’il pourrait réellement, et 

au-delà de tout doute raisonnable encourir, en cas de retour temporaire dans son pays d’origine, un 

traitement prohibé par [l’article 3 de la CEDH] ».  

 

S’agissant plus particulièrement des éléments relatifs à la situation sécuritaire en Somalie, la partie 

défenderesse a indiqué qu’« invoquer une situation générale ne peut constituer une circonstance 

exceptionnelle car la seule évocation d’un climat général n’implique pas un risque individuel l’empêchant 

d’effectuer un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y lever 

l’autorisation de séjour requise. Notons également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a jugé 

que « s’il n’est pas exigé par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 que les circonstances 

exceptionnelles soient directement liées au demandeur de sorte qu’une situation générale existant dans 

le pays d’origine ne peut être rejetée, au titre de circonstance exceptionnelle, sur la seule constatation 

de ce caractère de généralité, il incombe toutefois à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie 

d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments invoqués présentent ce caractère exceptionnel au 

regard de sa propre situation. Il en résulte que la partie requérante ne peut se contenter d'invoquer une 

situation généralisée de tensions dans son pays mais doit fournir un récit précis, complet et détaillé des 

faits en vertu desquels elle estime qu'un retour dans son pays d'origine est impossible en ce qui la 

concerne ». (C.C.E arrêt n° 182 345 du 16.02.2017). Par conséquent, invoquer une situation générale 

ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car la seule évocation d’un climat général n’implique 

pas un risque individuel empêchant l’intéressé d’effectuer un retour temporaire vers le pays d’origine ou 

de résidence à l’étranger ». Elle a également ajouté à ce propos qu’ « afin de remplir ses obligations 

pour obtenir une autorisation de séjour légal en Belgique, le requérant ne devrait pas se rendre en 

Somalie mais bien au Kenya » et que par conséquent « le choix de retourner ou non en Somalie 

appartient donc uniquement au requérant puisqu’il lui revient d’effectuer les démarches nécessaires à 

son séjour en Belgique auprès de la représentation diplomatique compétente pour son pays d'origine ». 

Cette motivation n’est pas valablement contestée par la partie requérante qui reste en défaut d’établir 

l’existence d’un risque individuel en cas de retour au pays d’origine. Le Conseil renvoie aux 

considérations développées au point 3.4.1. pour le surplus. 

 

Quant aux éléments relatifs à la santé mentale du requérant, la partie défenderesse a considéré que 

« l’intéressé ne prouve pas suivre un quelconque traitement médicamenteux ni ne pas pouvoir utiliser 

les moyens de communication actuels afin de garder un contact plus étroit avec sa psychologue lors de 

son retour temporaire au pays d'origine ou de résidence à l’étranger. Rappelons que « l'article 9bis de la 

loi établit un régime d'exception au régime général de l'introduction de la demande par la voie 

diplomatique. C'est dès lors à l'étranger qui revendique l'existence de circonstances exceptionnelles à 

en rapporter lui-même la preuve puisqu'il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande 

d'autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée » (C.C.E. arrêt n° 236 197 du 

29.05.2020). Notons encore que rien n’empêche l’intéressé d’effectuer des allersretours entre le pays 

d'origine ou de résidence à l’étranger et la Belgique, durant l’examen de sa demande pour long séjour 

depuis le pays d'origine ou de résidence à l’étranger, s’il souhaite revoir sa psychologue Enfin, il 

convient de relever que la représentation diplomatique belge pour la Somalie ne se situe pas en 

Somalie mais bien au Kenya. Dès lors, le requérant ne doit pas retourner en Somalie où il déclare avoir 
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vécu des événements traumatisants, pouvant effectuer toutes les démarches nécessaires à son séjour 

à partir du Kenya. Le choix de retourner ou non en Somalie appartient donc uniquement au requérant 

puisqu’il lui revient d’effectuer les démarches nécessaires à son séjour en Belgique auprès de la 

représentation diplomatique compétente pour son pays d'origine » pour ensuite conclure que « Compte 

des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie et l’article 3 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales ne saurait être violé ». 

Cette motivation n’est pas valablement contestée par la partie requérante. Le Conseil renvoie à cet 

égard aux considérations développées au point 3.4.1. du présent arrêt. 

 

3.6.2. Le Conseil observe également que contrairement à ce qu’allègue la partie requérante en termes 

de requête, l’exigence d’une preuve « au-delà du tout doute raisonnable » n’équivaut pas à l’exigence 

d’une preuve certaine de cette crainte. 

 

3.7.1. Sur le deuxième moyen relatif à l’existence de « lignes directrices auxquelles [la partie 

défenderesse] se réfère constamment pour procéder à l’examen des demandes de régularisation » et à 

la création « d’une attente légitime » dans le chef du requérant, le Conseil rappelle que le principe de 

légitime confiance peut se définir comme étant celui en vertu duquel le citoyen doit pouvoir se fier à une 

ligne de conduite claire et constante de l’autorité ou à des concessions ou des promesses que les 

pouvoirs publics ont faites dans un cas concret. La violation de ce principe suppose une attente 

légitimement suscitée et l’absence d’un motif grave permettant de revenir sur cette reconnaissance. Il 

faut donc, en d’autres termes, une situation dans laquelle l’autorité a fourni au préalable à l’administré 

des assurances précises susceptibles de faire naître dans son chef des espérances fondées (en ce 

sens notamment, CE, n°25.945 du 10 décembre 1985 ; C.E., 32.893 du 28 juin 1989 ; C.E., n°59.762 du 

22 mai 1996 ; C.E. (ass. gén.), n°93.104 du 6 février 2001 ; C.E., n°216.095 du 27 octobre 2011 ; C.E., 

n°22.367 du 4 février 2013 ; C.E., n° 234.373 du 13 avril 2016, C.E., n°234.572 du 28 avril 2016). 

 

Le Conseil souligne cependant que, concernant le bien-fondé d’une demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 - c’est-à-dire l’examen des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume - le Ministre ou le Secrétaire d’Etat 

compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la 

demande non fondée (dans le même sens : C.E., n°215.571 du 5 octobre 2011 et C.E., n°216.651 du 

1er décembre 2011). 

 

Cette absence de critères légaux n’empêche certes pas la partie défenderesse de fixer des lignes de 

conduite relatives aux conditions d’octroi de l’autorisation de séjour destinées à la guider dans l’exercice 

de son pouvoir d’appréciation. Le respect du principe de légalité lui interdit néanmoins d’ajouter à la loi 

en dispensant, par exemple, certains étrangers de la preuve de l’existence des circonstances 

exceptionnelles exigées par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens, notamment, 

216.417 du 23 novembre 2011 ; C.E., n°221.487 du 22 novembre 2012 ; C.E., n°230.262 du 20 février 

2015 ; C.E., n°233.185 du 9 décembre 2015 ; C.E., n°233.675 du 1er février 2016). 

 

Par ailleurs, si en adoptant des lignes de conduite, la partie défenderesse limite son large pouvoir 

d’appréciation, ces lignes directrices ne peuvent être obligatoires, c’est-à-dire qu’elles ne peuvent 

l’exonérer de l’examen individuel de chaque cas qui lui est soumis et qu’elle ne peut s’estimer liée par 

ces lignes de conduite au point de ne pouvoir s'en départir à l’occasion de l’examen de chaque cas (en 

ce sens : C.E., n°176.943 du 21 novembre 2007). 

 

La portée du principe de légitime confiance se voit donc fortement limitée lorsque l’autorité 

administrative amenée à statuer dispose, comme en l’espèce, d’un pouvoir discrétionnaire. L’exercice 

de son pouvoir d’appréciation ne peut en effet être considéré comme un revirement d’attitude. 

 

Il reste que, sur le plan de la motivation formelle, il appartient à la partie défenderesse d’exposer dans 

sa décision les raisons pour lesquelles elle estime devoir dans le cas dont elle est saisie se départir de 

la ligne de conduite qu’elle s’est donnée. 

 

3.7.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante demeure en défaut d’identifier 

précisément quelles sont les lignes directrices qui auraient suscité une attente légitime dans le chef du 

requérant. Si la partie requérante allègue que la partie défenderesse cite « de manière explicite que des 

éléments d’intégration comme une longue présence sur le territoire et l’intégration sociale et 

économique sont des éléments positifs dans l’examen de telles demandes », force est de constater à la 
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lecture des déclarations reproduites en termes de requêtes que de tels éléments sont tout au plus, 

considérés par la partie défenderesse comme susceptibles de donner lieu à une régularisation et non 

comme y donnant lieu automatiquement et/ou de plein droit, ce qui reviendrait à limiter indument le 

pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse, dont les contours ont été rappelés au point 3.2.1. du 

présent arrêt. 

 

Le Conseil rappelle en outre que la longueur du séjour et l’intégration du requérant ont été prises en 

considération par la partie requérante qui a expliqué pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au regard de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

3.7.3. En ce que la partie requérante semble invoquer l’application des critères de l’instruction 

ministérielle du 19 juillet 2009, le Conseil rappelle que cette instruction a été annulée par le Conseil 

d’Etat dans un arrêt n°198.769 du 9 décembre 2009 et que l’annulation d’un acte administratif (par le 

Conseil d’Etat) fait disparaître cet acte de l’ordonnancement juridique, avec effet rétroactif et que cette 

annulation vaut erga omnes (sur la portée rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux 

administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 935 et ss., n° 518 et ss - P. SOMERE, « L’exécution des 

décisions du juge administratif », Adm. Pub., T1/2005, p.1 et ss.).  

 

S’il est vrai que le Secrétaire d’Etat à la politique de migration et d’asile s’est engagé publiquement à 

continuer à appliquer les critères tels que décrits dans l’instruction du 19 juillet 2009, en vertu de son 

pouvoir discrétionnaire, le Conseil d’État a cependant estimé dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 

2011, que l’application de cette instruction en tant que règle contraignante, à l’égard de laquelle la partie 

défenderesse ne dispose plus d’aucune possibilité d’appréciation, est contraire au pouvoir 

discrétionnaire dont celle-ci dispose sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

L’application de cette instruction ajoute ainsi à l’article 9bis de ladite loi des conditions qu’il ne contient 

pas. Il en est sensiblement de même dans les arrêts n° 216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011 dans 

lesquels le Conseil d’Etat considère qu’« en érigeant ainsi une durée de séjour ininterrompu de cinq 

années sur le territoire du Royaume comme condition d’application de l’article 9bis de la loi du 15.12.80, 

l’arrêt ajoute à cette disposition légale et, partant, la méconnaît ». Par conséquent, le Conseil ne peut 

avoir égard, dans le cadre de son contrôle de légalité, aux critères de l’instruction du 19 juillet 2009, qui 

est censée ne jamais avoir existé, et il ne pourrait être reproché à la partie défenderesse de ne pas les 

avoir appliqués.  

 

3.7.4. Partant, le Conseil considère que la partie requérante est restée en défaut d’identifier le moindre 

élément qui puisse être considéré comme fondant l’assurance dans le chef du requérant d’obtenir un 

titre de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que la partie 

requérante ne peut être suivie lorsqu’elle reproche à la partie défenderesse d’avoir violé les principes de 

confiance légitime et de sécurité juridique. 

 

3.8. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement violé les dispositions et 

principes invoqués aux moyens. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme J. MAHIELS,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


